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Éditorial

>> CHANTAL DELSOL

[image: Fig01] Philosophe, professeure émérite des universités et membre de l’Institut (Académie des Sciences morales et politiques), Chantal Delsol a publié une trentaine d’ouvrages traduits en douze langues.

Les textes de ce second numéro concernent un sujet capital au moment présent : la perte d’influence de l’Occident, qui répond à son effondrement et à sa démoralisation culturels.

L’empire culturel occidental a été le plus grand que l’histoire ait connu, parce qu’il a conquis la terre entière soit militairement, soit culturellement, ou les deux à la fois, et parce qu’il a séduit en même temps qu’il a conquis.

Cette page se tourne. En témoignent les rêves d’empire qui se déploient ou se redéploient dans le monde, qu’il s’agisse de la Chine, de la Russie ou de la Turquie.

Le soft power, s’il est comme le dit Joseph Nye « l’habileté à séduire et à attirer », reste peut-être le seul pouvoir réel de l’Occident, qui séduit par l’attrait qu’exercent la liberté et l’émancipation individuelle. L’énergie militante et la ferveur des femmes iraniennes décrites ici, représentent un exemple typique du vivant soft power occidental. Pourtant, et cette restriction apparaît clairement dans ces pages, il y a des limites à la liberté individuelle, limites au-delà desquelles l’attraction se mue en répulsion. Bien des pays dans le camp du « Sud global » s’opposent frontalement à nous en raison de ce qu’ils considèrent comme les transgressions de nos mœurs, dont le transgenrisme est un aspect, considéré ici comme l’un des symptômes du refus de l’Occident.

Il y a quelques mois les Lituaniens, qui chérissent Kaliningrad-Königsberg, ont organisé un colloque à Vilnius pour le trois-centième anniversaire de la naissance de Kant. Paraphrasant le célèbre adage du philosophe (« Le ciel étoilé au-dessus de moi, la loi morale en moi »), ils ont donné pour titre à leur colloque « La loi morale en moi, les drones au-dessus de moi ». Par là ils voulaient montrer que la situation d’aujourd’hui suffit à enterrer ironiquement la grande naïveté occidentale de la paix perpétuelle qui dirige nos pensées depuis deux siècles. Exit le rêve du gouvernement mondial du droit, que l’Occident a voulu imposer, quand Vladimir Poutine se rend en Mongolie en provoquant ouvertement la Cour pénale internationale. Retour de la conscience du tragique, de la conscience de la guerre comme possibilité imprescriptible liée à la condition humaine – même en Allemagne, pays le plus pacifiste de la zone occidentale.

Nous avions l’habitude d’étudier les cultures extérieures qui elles, ne nous connaissaient guère. Désormais, par un renversement récent, l’Occident connaît moins le non-Occident que celui-ci ne le connaît. On peut parler objectivement de déclin.

La perte d’un monopole provoque toujours une périlleuse rupture psychologique. Il faut transformer son comportement, acquérir des qualités inutiles jusqu’alors, et les croyances profondes elles-mêmes s’en ressentent. C’est ce qui nous arrive, et la transition est douloureuse à la mesure de sa soudaineté. Les Occidentaux se transforment en conséquence, tant dans leurs politiques que dans leurs croyances.
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Le nouvel âge de la guerre
Retour mondialisé ou nouveau concept multiforme ?






>> BERNARD BOURDIN

[image: Fig03] Professeur de philosophie politique à l’Institut catholique de Paris, Bernard Bourdin est spécialiste du rapport entre christianisme et politique. Il a récemment publié Le Chrétien peut-il aussi être citoyen ? aux Éditions du Cerf.

Alors que l’Europe et « le monde occidental » ont philosophiquement renoncé à la guerre depuis 1945, celle-ci revient sur leur sol avec la guerre russo-ukrainienne, comme elle était déjà revenue dans les Balkans dans les années 1990. Mais que signifie le retour de la guerre ? Est-ce au sens classique, celui de la guerre interétatique ou n’est-ce pas plutôt une conception sui generis qui met en selle un nouvel affrontement économique, technologique et civilisationnel entre l’Occident démocrate-libéral et les régimes autoritaires de l’Orient au sens le plus large du terme ? C’est à ce concept de guerre sans précédent qu’il faudra apporter quelques éléments d’explication en se demandant s’il n’a pas foncièrement pour enjeu principal, par-delà la divergence des régimes politiques, celui de deux conceptions de l’existence collective : centrées de plus en plus l’une sur les droits individuels, l’autre sur la réaffirmation d’identités culturelles qui ne veulent pas être absorbées par l’ « Occident ». L’enjeu du retour de la guerre est pour cette raison mondial. Mais ce retour n’entraîne-t-il pas avec lui celui de l’espace, de l’histoire, du politique et de la religion, avec toute leur ambivalence, comme l’atteste la revanche des anciens empires colonisés ou vaincus par l’Occident démocrate-libéral ?

Le régime démocrate-libéral aux prises avec les nouveaux empires

En amont du retour de la guerre, un conflit de composition politique des sociétés humaines apparaît de plus en plus net : d’un côté, l’inclination pour une nouvelle cohésion collective de nature politico-religieuse, doublée de son identification au retour du rêve impérial : Russie, Chine, Turquie, Iran, Inde, selon leurs trajectoires historiques et contemporaines très spécifiques, en sont les exemples les plus significatifs{1}. Cinq États qui ont été des empires au sens constitutionnel du terme et qui le redeviennent sous les apparences constitutionnelles de « républiques ». Mais des républiques dissociées de la forme démocratique, à des degrés d’intensité divers et selon leurs motifs idéologiques propres. Ils ont toutefois en commun leur hostilité aux « valeurs occidentales ». Géographiquement, ces États se situent sur le continent asiatique ou sur le flanc oriental de l’Europe. La religion de ces États est spécifique à chacun d’eux mais avec pour caractéristique commune leur étrangeté au christianisme, ou du moins celui des démocraties occidentales (catholicisme et protestantisme). Ils exercent un pouvoir d’influence en Afrique subsaharienne. Au cours de ces dernières années, plusieurs des pays de cette région ont opté pour des coups d’État militaire afin de renverser des pouvoirs relativement démocratiques, en tout cas sous influence de puissances européennes (notamment la France). L’Afrique subsaharienne est donc indéniablement perméable à l’anti-occidentalisme des nouvelles puissances impériales ascendantes (Chine, Russie). Elles incarnent l’affranchissement de l’ « Occident », devenu le nom honni de valeurs réprouvées (l’individualisme débridé par des évolutions sociétales refusées). Certes, il existe toujours un autre empire, qui lui est à la fois républicain et démocratique, les États-Unis d’Amérique. Mais la première puissance économique mondiale est culturellement de plus en plus fragmentée et par conséquent fragilisée. Elle est même la force motrice du libéralisme culturel émancipateur de l’individu ultracontemporain, c’est-à-dire tout ce que rejettent les nouveaux empires préférant de loin le nationalisme politico-religieux faisant primer l’homogénéité collective à l’émancipation individuelle, facteur de fragmentation et par conséquent d’impuissance collective. Il en résulte que le régime de la démocratie libérale s’apparente au refus des identités politico-religieuses. Mais serait-il l’adversaire des religions en tant que telles ? Il conviendra de répondre à cette question au terme de cette réflexion. Notons pour l’instant que c’est tout l’enjeu du retour multiforme et mondialisé de la guerre qui se cristallise dans ces deux conceptions opposées de la composition politique des sociétés humaines.

L’avènement de la guerre multiforme

Le monde du XXIe siècle est de plus en plus dissocié entre deux aspirations : la liberté qui émancipe les individus et l’autorité qui sécurise les communautés humaines. Mais cette dissociation repose aussi sur de grandes confusions conceptuelles : la liberté ne se réduit pas à l’émancipation individuelle et l’autorité n’est pas que le visage gracieux de pouvoirs en réalité coercitifs. Ces confusions ont des effets ravageurs dans les relations internationales, si l’on en juge à certains discours extrémistes{2}.

Le « retour de la guerre » ne se réduit pas par voie de conséquence à un simple « retour », son enjeu est d’une autre nature que celui des deux précédents conflits mondiaux. Nous assistons à un autre type de guerre mondiale qui n’est ni celle des empires (continentaux et coloniaux) de la guerre de 1914, ni celle de l’affrontement dans les années 1930 et 1940 des démocraties libérales avec les totalitarismes fasciste et nazi. S’agissant de la Deuxième Guerre mondiale, l’erreur (peut-être délibérée) des dirigeants politiques occidentaux, de nombreux intellectuels et de la presse officielle, est de rabattre la montée en puissance des populismes d’extrême droite et des régimes autoritaires du côté des années 1930. Si l’on raisonne en termes d’analogie de situation, la comparaison n’est pas impertinente. Mais si l’on raisonne en termes de parallélisme (ou de reproduction à l’identique), elle apparaît tronquée. La nouvelle guerre mondiale en cours présente une analogie avec la précédente en ce qu’elle réitère le schéma désormais connu de la crise du régime démocrate-libéral, crise l’opposant dans sa fragilisation aux nouveaux régimes autoritaires. Mais le conflit qui oppose les démocraties libérales occidentales aux autoritarismes orientaux exprime un autre enjeu que celui des années 1930 et 1940. Comme toute analogie de situation, la ressemblance avec ce qui a précédé doit aussi faire place à la dissemblance. Le conflit qui se rejoue entre l’Ouest et l’Est est d’une autre nature.

Le retour de la guerre impliquant l’ensemble du monde est celui de l’affrontement entre civilisations, non pas au sens d’Huntington, mais au sens du refus des impératifs idéologico-moraux et politiques de l’Occident démocrate-libéral. L’affrontement ne repose donc pas que sur la rivalité pour la puissance économique et sur le refus d’un régime politique, il est celui de deux conceptions opposées de l’existence commune. Puissance économique, régimes politiques et valeurs directrices constituent trois bonnes raisons pour rechercher la domination de l’espace terrestre et maritime. L’espace étant par nature central pour l’exercice d’un pouvoir d’influence.

Le monde du premier XXIe siècle n’est plus celui
de la classique guerre inter-étatique bien qu’il en perpétue
la part incompressible.

Pour ces trois raisons fondamentales, il n’est pas abusif de désigner le retour de la guerre comme guerre mondiale sui generis dont la spécificité ne se limite pas à combattre par les armes conventionnelles. Celles-ci ne sont que la partie émergée d’un autre mode d’affrontement, celui de la guerre technologique en intervenant dans l’espace ennemi. C’est la guerre à l’âge des réseaux sociaux. Sous les dehors de la paix, ou de guerres aux apparences purement régionales, le retour de la guerre est bien présent à l’échelle mondiale. D’où la dangerosité du monde d’aujourd’hui qui est devenu une zone grise « mi-paix, mi-guerre ». Le monde du premier XXIe siècle n’est plus celui de la classique guerre inter-étatique bien qu’il en perpétue la part incompressible comme le montre la guerre russo-ukrainienne. Il n’empêche que la guerre mondiale sui generis en cours est à la fois beaucoup plus sournoise ou souterraine et à la fois beaucoup plus mondiale que les deux précédentes. On ne saurait trop insister : le retour multiforme et mondialisé de la guerre est aussi économique, militaire et technologique que civilisationnel. Dans ce contexte où ce que l’on appelle « le monde » est devenu un vaste état de nature, revenons à la démocratie libérale afin d’interroger d’un peu plus près pourquoi de séduisante elle est en même temps devenue repoussante au point d’être contestée et même combattue.

La démocratie libérale aux prises avec elle-même

Le paradoxe du régime démocrate-libéral depuis la chute du mur de Berlin est qu’il est devenu le seul régime politique « normal » à l’échelle mondiale, mais son triomphe s’est parallèlement retourné contre lui-même en ne se concevant que comme le gardien des droits de l’homme. Il en a résulté le caractère moralement et universellement normatif de la démocratie libérale. Mais l’évolution de ce régime comme corollaire constitutionnel du respect des droits de l’homme (c’est-à-dire des individus) a eu pour conséquence délétère de réduire la compréhension de la démocratie à un régime de pure protection des droits sans plus se demander s’il est aussi le régime de la volonté (volonté générale) ou de l’effectivité en vue du bien de la collectivité humaine, soit l’appartenance à une nation, c’est-à-dire une communauté d’existence inscrite dans une longévité historique. En Europe occidentale, la disqualification de la nation comme cadre historique légitime de l’expression de la citoyenneté démocratique au profit de l’élaboration d’un projet fédéral européen a pu laisser croire que les Européens pouvaient adhérer au seul patriotisme qui vaille : le « patriotisme constitutionnel » cher à Habermas. Dans le même contexte qui suivit l’effondrement intellectuel du marxisme après 1968, la disqualification de la nation s’est accrue par l’arrivée de nombreuses populations extra-européennes. Enfin, l’idée que la démocratie ne puisse se penser que comme un régime de droits-libertés individuelles s’est particulièrement manifestée dans la révolution qui est à l’œuvre au sein de la famille nucléaire traditionnelle. Dernier bastion d’une conception holiste de la société, la famille est désormais une notion des plus polysémiques. Crise de la famille traditionnelle et crise de la nation traditionnelle sont au fond corrélatives. Il n’y a dès lors rien d’étonnant à ce que leurs défenseurs se trouvent ravalés du côté du conservatisme culturel et politique. Le rejet par les États autoritaires et conservateurs des mutations sociétales en matière de conception de la vie (et de la mort) et de la famille se manifeste avec autant de vigueur au sein d’une frange non négligeable des citoyens des démocraties libérales. En raison des effets aussi internationaux que nationaux de ces mutations, le recours au concept de « guerre » apparaît excessif au regard de sa signification classique, mais il n’en est pas moins pertinent au sens métaphorique d’un affrontement entre deux conceptions de la vie et de l’habitation du monde{3}. Par voie de conséquence, la pacification tant désirée des sociétés démocrates-libérales, par le droit et les valeurs aboutit à son contraire tant à l’intérieur d’elles-mêmes qu’à l’échelle des relations internationales. Mais ce retour du refoulé est paradoxalement porteur d’une bonne nouvelle : la temporalité historique retrouve tous ses droits sous l’aspect tragique de la guerre, celle-ci appelant son contraire qu’est la paix. Conjointement à la temporalité historique, l’espace est à l’épicentre de cette dialectique.

L’espace ou le retour à la condition historique et politique

Si l’espace est l’épicentre de tous les conflits, pour ne pas dire des guerres, c’est parce qu’il est par nature constitutif d’un enjeu existentiel individuel comme collectif : que ce soit l’espace comme pouvoir d’influence politico-économico-culturel dans le monde (mutations géopolitiques) ou que ce soit l’espace comme extension des droits (mutation de la famille). Dans le premier cas de figure, ce sont les nouveaux pouvoirs impériaux extra-occidentaux qui l’emportent (les régimes politiques priment le droit des individus). Dans le deuxième cas de figure, ce sont les individus occidentaux des démocraties libérales qui l’emportent (le droit des individus prime les régimes politiques comme volonté). D’un côté, les nouveaux empires sont impuissants à conjuguer un espace pour les droits individuels (libertés) avec un régime politique de volonté (puissance), d’un autre, les démocraties libérales historiques sont impuissantes à conjuguer une démocratie de la volonté avec les droits individuels. Leur ethos individualiste et universaliste sature toute possibilité de réflexion politique sur la démocratie comme ordre spatial et temporel, condition d’existence d’une paix partagée. C’est tout le sens de la crise du régime démocrate-libéral, du moins celle qui s’est développée depuis ces dernières décennies avec l’apologie des droits individuels. Mais cette conception juridique de la démocratie est confrontée au retour de l’histoire par celui de la guerre, ce double retour en appelant un troisième, celui du politique, c’est-à-dire de la puissance collective. Ce triple retour pose le défi suivant pour le régime démocrate-libéral : comment se repenser comme espace politique conjuguant volonté collective et droits individuels pour faire face à la guerre des droits en son sein, et pour faire face à la montée en puissance des régimes autoritaires politico-religieux et nationaux-impérialistes ? Pour y parvenir, les religions pourraient jouer un rôle novateur, le christianisme ayant une responsabilité historique majeure en Europe. Tout le problème des démocraties libérales est qu’elles ont réduit la religion à un ensemble de croyances individuelles n’ayant plus aucun rôle civique à jouer. Alors que leur affranchissement de la tutelle cléricale a été facteur de progrès et de dynamisme au XIXe et au cours des deux tiers du XXe siècle – liberté de conscience, développement des sciences modernes –, les démocraties-libérales sont désormais à bout de souffle.

L’action politique n’est plus que moyens sans fins car elle n’a plus les ressources philosophiques et spirituelles en situation de donner la signification des finalités qu’elle est censée poursuivre. En d’autres termes, l’erreur est de confondre l’autonomie du politique par rapport à la religion (la démocratie ne peut naturellement être que laïque) avec le besoin de ressources métapolitiques qui lui permettraient paradoxalement d’exister de façon autonome. Il serait temps de comprendre que l’autonomie n’est pas une clôture !

Le régime démocrate-libéral ne doit pas éluder
le rôle politico-civique de la religion.

Toutes les recherches d’approfondissement de la démocratie par mille et une « procédures » (tirage au sort, etc.) peuvent avoir éventuellement une utilité de circonstance mais sont autant de moyens de contourner la question existentielle de fond qui se pose au régime démocrate-libéral : quelle signification collective de la vie politique propose-t-il qui le rende désirable au-delà du seul fait d’être un régime de libertés publiques ? C’est la question numéro une à laquelle le régime démocrate-libéral ne sait pas répondre. Cette question est pourtant celle sans laquelle aucune réponse positive ne peut être apportée pour faire face au retour multiforme et mondialisé de la guerre. Dans cette perspective, il ne s’agit pas d’en appeler au « retour de la religion », comme une essence inamovible, pour vaincre le retour de la guerre. Ce quatrième retour (guerre, histoire, politique, religion) est celui de l’appel des ressources spirituelles et philosophiques à des fins civiques sans lesquelles il n’y a pas en lieu et place du retour de la guerre celui de la paix – cinquième retour : l’ultime ! En d’autres termes, le régime démocrate-libéral ne doit pas éluder le rôle politico-civique de la religion (au nom du libéralisme et de la laïcité), mais dans une perspective inverse à celle des régimes politiques autoritaires. Cet appel est de nature pour le régime démocrate-libéral à se donner la capacité de former un monde commun où volonté générale et droits individuels se conjuguent : ni autoritarisme, ni individualisme ! C’est la voie du grand retour de l’Occident comme civilisation – parmi d’autres.

Retour mondialisé de la guerre ou nouveau concept multiforme de guerre ? Empiriquement, il s’agit bien du « retour » du caractère à la fois mondialisé et morcelé de celle-ci. En revanche, sur le plan théorique, c’est un nouveau concept de guerre qui est à l’œuvre par son caractère cette fois-ci multiforme qui articule enjeux économiques, politiques, technologiques avec toutes leurs conséquences en termes d’influence spatiale (voire d’occupation de l’espace) et de rivalités idéologiques. L’épicentre de ces rivalités est l’opposition entre deux conceptions de l’existence collective : d’un côté le régime démocrate-libéral de l’État de droit (s) au détriment de celui de la volonté et d’un autre côté, les nouveaux empires autoritaires et politico-religieux au détriment du droit des personnes. Avec ce nouveau paradigme, l’inverse de celui de la guerre inter-étatique de l’Europe des guerres civiles et de la paix de Westphalie, les religions peuvent être facteur de paix si elles savent s’affranchir de leur instrumentalisation politique pour devenir civiques.
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La guerre en Ukraine et la défaite de l’exceptionnalisme allemand






>> STEPHAN MARTENS

[image: Fig05] Stephan Martens est professeur d’études allemandes et européennes à CY Cergy Paris Université et ancien recteur des académies de Guadeloupe et de Mayotte. Ses champs de recherche sont centrés sur la politique étrangère de l’Allemagne, les relations franco-allemandes, la géopolitique européenne et les questions mémorielles ayant trait notamment à la Seconde Guerre mondiale et aux anciennes colonies allemandes en Afrique. Il a récemment publié Trieste. Mon jardin mitteleuropéen (Presses universitaires de Bordeaux, 2024).

En tant que nation active dans le monde entier sur le plan économique, l’Allemagne est fondamentalement intéressée par les formats de coopération multilatérale institutionnalisés aux niveaux européen et mondial. La conviction prévalait que la mondialisation avait donné naissance à un système international dont les acteurs se trouvaient dans de multiples relations d’interdépendance profitables à tous. L’Allemagne comptait sur la volonté partagée des acteurs de poursuivre sur cette voie. Les conflits pouvaient ainsi être évités ou résolus par des règles, des institutions, l’équilibre des intérêts et des compromis, les moyens du hard power – l’armée en particulier –, étant en revanche considérés avec scepticisme, voire rejet. Il reste que l’agression russe contre l’Ukraine, le 24 février 2022, a brisé le mythe de la vertu pacificatrice du commerce international. La vulnérabilité géopolitique apparaît d’autant plus au grand jour que le mercantilisme allemand s’est développé depuis des décennies à l’ombre d’une double garantie de sécurité, à la fois militaire (américaine) et juridique (européenne), et d’une dépendance énergétique par rapport à la Russie. Aujourd’hui, l’Allemagne connaît une profonde remise en cause des fondements sur lesquels elle a bâti son modèle d’après-guerre, elle est ébranlée dans ses certitudes et fragilisée dans sa prospérité.

Une tradition de retenue profondément ancrée dans la pensée allemande

Pour l’Allemagne, en 1945, la défaite fut totale, elle demeurera sous statut d’occupation durant de longues années. Dans le contexte de la guerre froide est créée, en 1955, une armée fédérale (Bundeswehr) totalement intégrée à l’OTAN, conçue pour la seule défense du territoire, et ancrée dans la société allemande pour éviter toute renaissance du militarisme prussien. Le subconscient allemand est ainsi profondément imprégné par la crainte du conflit armé. Dans les années 1970-1980, le mouvement pacifiste avait même lancé un slogan ambigu, craignant que les Allemands ne deviennent les « Juifs de l’âge nucléaire ». L’ouvrage de Günther Anders (1902-1992), penseur de la catastrophe, Hiroshima est partout (Paris, Seuil, 2008), marqua toute la génération d’après-guerre. Les manifestations violentes contre l’installation des Pershing II en 1983 sur le sol de la République fédérale étaient accompagnées du slogan « Plutôt rouges que morts » (Lieber Rot als Tot).

La politique étrangère de la République fédérale depuis 1949 s’est efforcée de tirer les leçons de son passé, tout particulièrement de la Shoah et des crimes du Troisième Reich, qui pèse sur l’attitude du pays sur la scène internationale. Par conséquent, le pays a développé au cours des 80 dernières années une politique étrangère, de sécurité et de défense dont les mots-clés sont la coopération, le multilatéralisme et la retenue par rapport aux conflits internationaux. De fait, l’Allemagne est devenue une puissance civile (Zivilmacht), qui préfère donner la priorité aux moyens civils pour le règlement des conflits.

Certes, la fin de la guerre froide et l’unification allemande ont logiquement constitué une césure en matière de politique étrangère, et pour faire face aux nouveaux défis engendrés par la fin de l’affrontement Est-Ouest, l’usage de l’instrument militaire a dû être redéfini – l’envoi dans les années 2010 de près de 9 000 soldats allemands de la Bundeswehr hors zone de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN), en Afrique, en Afghanistan ou dans les Balkans, en est la manifestation la plus visible. Mais cela ne signifie pas encore que le tabou de l’usage de la puissance militaire ait sauté. Après 1990, une sorte de confort s’était installé en Allemagne

























OEBPS/Images/Fig05.jpg





OEBPS/Images/cover.jpg
OLYSSEUS

UN TOUR DU MONDE DES IDEES

LOCCIDENT
EN DECLIN ?

2024-2025





OEBPS/toc.xhtml




Sommaire





		

Couverture





		

Titre





		

Copyright





		

Éditorial





		

Sommaire





		

Le nouvel âge de la guerre Retour mondialisé ou nouveau concept multiforme ?





		

La guerre en Ukraine et la défaite de l’exceptionnalisme allemand





		

Entre nostalgie impériale et désir de modernité, la Turquie toujours en quête d’identité





		

Le cinéma iranien indépendant après le mouvement « Femme, Vie, Liberté »





		

Sur les campus américains, les Juifs sont devenus « hyper-blancs »





		

Álvaro García Linera : La nouvelle gauche latino-américaine et la démocratie





		

Évolution du transgenrisme, en Occident et ailleurs





		

« Viva la libertad, carajo » La crise de la république en Argentine





		

L’inversion des rapports de force entre l’Occident et le non-Occident Éthique et géopolitique de la connaissance





		

Reconfigurations européennes : Du culturel au politique Entretien avec Jacques Rupnik





		

Le monde chinois et le rêve chinois : Entretien à trois voix





		

De la douceur démocratique à la sagesse asiatique Portrait philosophique de l’Occidental contemporain













OEBPS/Images/Fig02.jpg





OEBPS/Images/Fig04.jpg





OEBPS/Images/Fig03.jpg





OEBPS/Images/Fig01.jpg
R





